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chatgpt

Dans les deux exemples suivants vous 
verrez des réponses provenant de l’engin 
ChatGPT qui ne représente pas la réalité.
>>Page 2

questions de 
Baillus

Baillus vous parle de fixation de loyer : -Temps 
du propriétaire? Celui d’un ami? 
>>Page 16
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locataires 
rénovent

Plusieurs locataires se disent „bricoleur” 
et souhaite rénover pour remettre au 
goût du jour certains éléments de leur lo-
gement, une occupation selon eux.
>>Page 10
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Deux jugements du Tribunal Administratif du Logement 
ont abordé de ce qui est exigé d’un locataire pour pro-
uver sa demande de réduction de loyer, et ont expliqué les 
défenses possibles que les propriétaires puissent utiliser.  
Suite à la page 14 

Analyse de 2 décisions portant sur 
une demande de diminution de loyer



The Québec 
legal system, 
part icular ly 
in residential 

leasing, contains provi-
sions that depart from 
the common law and 
in what is found in con-
tracts.

The contractual fre-
edom of the owner is 
subject in Québec to 
significant, even surpri-
sing, limitations, which 
mean that a detailed 
analysis is ideally requ-
ired with a legal advisor 
in order to obtain an 
adequate response and 
allow the adoption of 
an optimal position and 

strategy.

In the following two 
examples you will 
see answers from the 
ChatGPT artificial in-
telligence machine that 
does not represent re-
ality.

Indeed, the security de-
posit is not allowed in 
Québec for a residential 
lease and clause G of 
the lease concerns the 
section of the lease in 
which the landlord ma-
kes declarations regar-
ding the rent price.
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Intelligence
artificielle 
ChatGPT : 
Il faut faire
attention

Le monde ju-
ridique qu-
é b é c o i s , 

particulièrement en 
matière de location rési-
dentielle, comporte des 
dispositions qui s’élo-
ignent du droit commun 
et dans ce que l’on re-
trouve en matière de 
contrats.
La liberté contractuelle 
du propriétaire est l’o-
bjet de limitations im-
portantes, voir surpre-
nantes, qui font en sorte 
qu’une analyse détail-
lée est requise idéale-
ment avec un conseiller 
juridique afin d’obtenir 
une réponse adéquate 

et permettre l’adoption 
d’une position et d’une 
stratégie optimale.

Dans les deux exem-
ples suivants vous 
verrez des réponses 
provenant de l’engin 
ChatGPT qui ne re-
présente pas la réalité.

En effet, le dépôt de 
sécurité n’est pas per-
mis au Québec pour 
un bail résidentiel et, la 
clause G du bail con-
cerne la section du bail 
dans laquelle le propri-
étaire fait des déclara-
tions relativement au 
prix de loyer. 

ChatGPT Artificial 
Intelligence: You 

have to be careful
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2 exemples de questions à chatgpt:

Que pensez-vous de la clause G du bail ?
En tant que modèle de langage formé par OpenAI, je n’ai pas d’opinions personnelles, mais 
je peux vous fournir des informations générales sur la clause G du bail.
La clause G du bail est une clause souvent incluse dans les contrats de location au Québec, 
qui stipule que le locateur peut entrer dans l’appartement du locataire sans préavis pour 
des raisons d’entretien ou de réparation. Cependant, la clause doit être utilisée de manière 
raisonnable et les entrées doivent être limitées à des périodes raisonnables de la journée. Les 
locataires ont également le droit de refuser l’entrée de leur appartement pour des raisons 
valables.
Il est important de lire attentivement la clause G du bail et de discuter de toutes les questions 
ou préoccupations avec le locateur avant de signer un contrat de location. Il peut être utile 
de consulter un avocat ou un expert en lois locatives pour obtenir plus d’informations sur vos 
droits en tant que locataire.

Pourquoi faut-il un dépôt de garantie au québec pour un logement
Le dépôt de garantie est un montant payé par un locataire à un propriétaire lors de la signature 
d’un contrat de location. Au Québec, le dépôt de garantie est souvent requis pour garantir le 
paiement des loyers futurs, des frais de départ anticipé et des réparations pour les dommages 

causés à la propriété durant la période de location.
Le dépôt de garantie peut également servir à 
couvrir les frais supplémentaires associés à la 
remise en état de la propriété à la fin de la période 
de location, tels que les frais de nettoyage ou les 
frais de réparation pour des dommages importants.
Le dépôt de garantie est souvent un montant 
équivalant à un mois de loyer et est retenu jusqu’à 
la fin de la période de location. Si aucun dommage 
n’est causé à la propriété et si les conditions du 
contrat de location sont respectées, le dépôt de 
garantie est généralement restitué au locataire à 
la fin de la période de location.
Il est important de lire attentivement les conditions 
du contrat de location pour comprendre les 
obligations du locataire et les modalités de 
remboursement du dépôt de garantie.
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FORMATIONS 2022-2023  
EN salle et en ligne

Mardi le 21 mars 2023
Le dépôt de garantie et Les 
autres protections
Le dépôt de garantie, qu’en est-il? Quels sont vos recours? 
Nous verrons où la nécessité d’un dépôt de garantie en est 
rendue avec le Gouvernement.
Aussi comment vous protéger des possibles dommages et 
des recours à entreprendre.
Enfin l’expert abordera les autres protections possibles sur 
bail avec par exemple un endosseur dans certains cas.

•	 25 avril 2023 : Les assurances, êtes vous bien protégé?
•	 30 mai 2023 : Le déguerpissement : êtes-vous sûr que votre locataire a déguerpi?

Réservation obligatoire - Places limitées  -  Inscription obligatoire à https://boutique.apq.org/fr/
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Rencontre entre l’APQ et Madame 
Chantale Jeannotte

Comme annoncé par 
la ministre respon-
sable de l’Habita-
tion, France-Élaine 

Duranceau, Madame Chantale 
Jeannotte a reçu le mandat de 
rencontrer les différents orga-
nismes et parties prenantes en 
immobilier „ayant un intérêt pour 
le marché locatif afin d’effectuer 
un inventaire des recomman-
dations qui permettront d’ap-
porter des solutions novatrices 
aux enjeux du logement locatif 
dans le contexte actuel.”

C’est donc pour parler de l’ha-
bitation et des difficultés vécu-
es par les propriétaires de lo-
gements que l’APQ est allée 
présenter ses recommanda-
tions.

Pour l’APQ, il est devenu im-
pératif de revoir la méthode de 
fixation de loyer. Outre le fait 
qu’elle ne permette pas de re-
fléter la réalité, ni d’étaler les 
dépenses encourues, elle est 
compliquée à comprendre et 
à appliquer : Ce n’est pas un 
taux suggéré par le Tribunal 
administratif du logement (TAL) 
de 2.3% qu’il faut prendre en 
compte, mais le calcul réel des 
revenus/dépenses de son im-
meuble!
Et comment distinguer une 
dépense d’entretien d’une 
dépense majeure?

La rentabilité comme objectif 
doit être priorisée. Plusieurs im-
meubles se retrouvent avec un 
rendement négatif dû à toutes 

les hausses de matériaux, ta-
xes, inflation, taux d’intérêts,...
Afin de maintenir un immeuble, 
il faut que le rendement puisse 
le permettre.

Également, le maintien de 
la Clause F et le retrait de la 
protection du prix de loyer au 
départ du locataire (Clause G) 
a tenu une partie importante de 
la rencontre.
Afin de stimuler l’économie et 
la construction neuve d’immeu-
bles locatifs, il faut revoir les 
pratiques reliées à l’établisse-
ment d’un prix de loyer.

Il a aussi été question du dépôt 
de garantie (en présence d’ani-
maux ou pas). Même si l’APQ 
sait qu’un saccage coûtera plus 
qu’un mois de loyer au propri-
étaire, nous restons convain-
cus que plusieurs locataires 
feraient le ménage en quittant 
le logement. Le phénomène 
de laisser les sacs poubelles, 
vieux meubles, aliments du fri-
go dans le logement au lieu de 
sortir les déchets aux vidanges 
dehors serait drastiquement 
réduit.

L’Association des Propriétaires 
du Québec (APQ) est sortie sa-
tisfaite de la rencontre et enco-
uragée par une réelle volonté 
de changer les règlements. 

As announced by the 
Minister respon-
sible for Housing, 
France-Élaine Du-

ranceau, Madame Chantale Je-
annotte received the mandate 
to meet with the various organi-
zations and stakeholders in real 
estate “with an interest in the 
rental market in order to make 
an inventory of recommenda-
tions that will make it possible 
to provide innovative solutions 
to rental housing issues in the 
current context.”

It is therefore to talk about ho-
using issues and the difficulties 
experienced by rental housing 
owners that the APQ went to 
present its recommendations.

For the APQ, it has become im-
perative to review the method 
of setting the rent. In addition to 
the fact that it does not reflect 
reality, nor spread the expenses 
incurred, it is complicated to un-
derstand and apply: It is not a 
rate suggested by the Admini-
strative Housing Tribunal (TAL) 
of 2.3% that must be taken into 
account, but the actual calcula-
tion of the income/expenses of 
the building!
And how do you distinguish a 
maintenance expense from a 
major expense?

Profitability as an objective must 
be prioritized. Many buildings 
find themselves with a negative 
return due to all the increased 
costs of materials, taxes, infla-
tion, interest rates, etc.
In order to maintain a building, 
its profitability must be able to 
allow it.

Also, the maintenance of Clau-
se F and the withdrawal of the 
protection of the rent price at 
the departure of the tenant 
(Clause G) was an important 
issue discussed at the meeting.
In order to stimulate the econo-
my and the new construction of 
rental properties, it is necessary 
to review the practices related 
to the establishment of a rent 
price.

The security deposit (in the pre-
sence of animals or not) was 
also discussed. Even if the 
APQ knows that a rampage will 
cost the landlord more than just 
one month’s rent, we remain 
convinced that many tenants 
would clean up when leaving 
the dwelling. The phenomenon 
of leaving garbage bags, old 
furniture, food from the fridge 
in the housing instead of taking 
the garbage outside would be 
drastically reduced.

The Association des Propri-
étaires du Québec (APQ) was 
satisfied with the meeting and 
encouraged by a real desire to 
change the regulations.

chantale
Jeannotte

Députée de Labelle
Coalition avenir Québec

Adjointe parlementaire de la mini-
stre responsable de l’habitation 

Source : Assemblée Nationale du 
Québec

Meeting between the APQ and 
Madame Chantale Jeannotte
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Rapport SCHL : Baisse du taux d’inoccupation, 
tous les logements doivent être disponibles!

Montréal, le 26 janvier 2023 --- L’Association des Propriétaires du Québec (APQ) prend connaissance du Rapport sur le 
marché locatif 2022 de la SCHL. Et sans surprise le taux d’inoccupation a diminué dans plusieurs régions dont la RMR de 
Montréal qui est passé de 3% à 2%.

Plusieurs logements nécessitant des travaux importants seraient disponibles à la location si des subventions à la rénova-
tion ou des crédits d’impôts étaient rapidement mis en place.

Afin de stimuler la rénovation et la construction d’immeubles locatifs, une réforme de la méthode de fixation doit être faite.

Comment expliquer qu’avec un taux de vacance si faible il n’y ait pas plus de projets de construction en ce moment au 
Québec ?

Il suffit de discuter avec un investisseur pour réaliser que les différentes règles imposées au propriétaire d’un immeuble 
locatif affecte la perception et la rentabilité d’un immeuble à vocation locative résidentielle de façon significative.

Avec un retour sur investissement de 26 ans en 2023, les investisseurs délaissent la construction d’immeubles pour se 
tourner vers des investissements plus rentables.

Le taux pour les travaux majeurs est passé de 2% à 3.8%, il n’en demeure pas moins qu’il faudra 26 ans pour un retour 
sur investissement : 3.17$ pour chaque 1000.00$ de travaux effectués.

Cette situation doit être changée : Il faut une combinaison d’assouplissements des règles visant les immeubles locatifs, 
notamment quant à la détermination du loyer.

Les mesures d’assistance au locataire ainsi que les subventions pour faciliter la construction et la rénovation de loge-
ments sont certainement parmi les éléments à considérer en plus de l’assouplissement des règles visant la fixation des 
loyers.

Également, il faut cesser de voir le propriétaire d’un immeuble locatif comme étant celui qui doit assumer le rôle de l’État 
quant à la capacité de payer des locataires plus démunis.

Cette année, le rapport différencie les variations de loyer entre les locataires qui restent dans leur logement et ceux qui 
emménagement dans un nouvel appartement.

Mais cette analyse ne prend pas en compte l’inflation :
2021-2022
l’IPC a augmenté de + 6.9% en octobre 2022, variation sur 12 mois, selon Statistique Canada.
Loyer Montréal +5,4% sur la même période selon le dernier rapport

2020-2021
l’IPC a augmenté de + 4.7% en octobre 2021, variation sur 12 mois, selon Statistique Canada.
Loyer Montréal + 3.9% sur la même période selon le dernier rapport

„La conclusion du prix du nouveau bail devrait être librement négociée et ne pas être soumise à une règle fixant les loy-
ers.”

Pour finir, le rapport locatif souligne encore année après année que les prix des loyers à Montréal sont encore bas; Mon-
tréal (1022$) a continué d’afficher l’un des loyers les plus bas au Canada.

Et ailleurs au Canada: Ottawa 1625$, Toronto 1765$, Calgary 1466$, Vancouver 2002$.
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Ce qui aggraverait la situation déjà 
précaires des propriétaires de 
logements
On parle souvent de ce qui se passe à 
l’étranger, on essaie de s’y inspirer quand 
il est question de nouveaux règlements, 
d’innovation,... 
Mais il arrive aussi que ces „idées” soient 
inadaptées au marché québécois et à évi-
ter à tout prix.

Voici quelques exemples...

• Les Flandres en Belgique : ache-
ter son logement HLM, Ou comment 
réduire le parc de logements aborda-
bles?

L’achat dans l’ancien, plus communément 
appelé „vente HLM”, ce dispositif concer-
ne la vente de logement du parc locatif 
de Flandre Opale Habitat : Les biens va-
cants proposés à la vente sont réservés 
pendant 2 mois aux locataires de Flandre 
Opale Habitat. Passé cette période, la 
vente est ouverte à tous.

Ce sont des les logements construits ou 
acquis depuis plus de dix ans par des 
HLM.(1)

Avec des milliers de famille sur liste d’at-
tente pour obtenir un HLM, on peut se qu-
estionner sur les raisons de vouloir enco-
re plus réduire la disponibilité.

• Les Flandres en Belgique: des propri-
étaires étrangers qui habitent un HLM 
en Belgique. Un resserrement des 
enquêtes de prélocation!

La nécessité d’offrir des logements abor-
dables doit rester une action conjointe 
avec les propriétaires privés. Mais des 
vérifications doivent être faites autant 
pour un potentiel locataire dans le public 
que le privé.

En Flandres, des enquêteurs ont été en-
gagés afin de vérifier les acquis des lo-

cataires. En effet, pour obtenir un loge-
ment social, il ne faut pas posséder de 
biens immobiliers, nulle part!

Or „en août, les 1135 locataires de loge-
ments sociaux de Lierre ont reçu un co-
urrier leur rappelant qu’il était interdit de 
posséder des biens à l’étranger et qu’u-
ne enquête allait être menée. „Aucune 
réponse n’a été reçue à cette requête”, 
a expliqué le directeur de la société du 
logement de Lierre, Marc Vanden Eyn-
de.(2)

Lors de l’enquête, les responsables de 
la société du logement ont découvert 
que 25 familles étaient déjà propriéta-
ires d’un appartement, d’une maison ou 
d’un terrain à bâtir à l’étranger.
Les 25 locataires ont reçu leur préavis 
et devaient quitter leur logement social 
d’ici la fin du mois de septembre. Ils ont 
également écopé d’une amende corre-
spondant à la réduction sociale dont ils 
ont bénéficié au cours des dernières an-

nées. Pour certains d’entre eux, ce mon-
tant atteint les 35000 euros.”

• En France : Interdire les expulsions 
l’hiver

En France il existe „la trêve hivernale”, 
cette trêve hivernale s’applique du 1er 
novembre au 31 mars de l’année suivan-
te.
Durant cette période, l’expulsion du loca-
taire de son logement ne peut pas avoir 
lieu, elle est reportée.

Les conséquences sont dramatiques pour 
de nombreux propriétaires qui doivent as-
sumer tous les frais reliés au logement/
maison, les taxes, les hypothèques,... 
sans avoir de revenus pendant de nom-
breux mois.
Cette loi fait tellement controverse et de 
mécontents qu’une „Loi anti-squat” a été 
votée en août 2020 pour protéger les per-
sonnes victimes de squat dans leur loge-
ment.
„Si un propriétaire subit le squat de son 
logement, il peut saisir le préfet et préve-
nir les forces de l’ordre. Ces derniers re-
çoivent donc une plainte pour violation de 
domicile, tandis que le premier dispose 
de 48 heures pour constater le squat du 
logement et prévenir les squatteurs qu’ils 
doivent quitter les lieux dans les 24h.”(3)

Et en novembre 2022, les pénalités et 
procédures ont été renforcées une no-
uvelle fois pour dissuader les squatteurs.

(1) https://www.inc-conso.fr/content/lachat-
-dun-logement-social-par-un-locataire
(2) https://www.rtbf.be/article/lierre-une-
vingtaine-de-familles-expulsees-de-leur-
logement-social-car-ils-etaient-proprietaires-
a-l-etranger-10724255?id=10724255
(3) https://www.droits.fr/loi-anti-squat/

                                                                                                                                                                                                                     Février 2023, Volume 39 No 2

7 

 Le Propriétaire



Reprise de logement :  Les ainés sont déjà protégés
Montréal, le 21 février 2023 --- L’Association des Propriétaires du Québec (APQ) prend connaissance du projet de loi 198, 

Loi modifiant le Code civil afin d’assurer une plus grande protection aux locataires aînés contre les reprises de logement ou 
les évictions, déposé par Christine Labrie, Députée de Sherbrooke sous la bannière de Québec Solidaire.

Ce projet de loi qui veut, selon Québec Solidaire, protéger davantage les personnes ainées :
• diminue à 65 ans l’âge minimal pour bénéficier de cette protection
• revoit à la baisse le nombre d’années d’occupation du locataire à 5 ans
• augmente le revenu maximal permettant de bénéficier de cette protection
„Ce projet de loi est une copie du projet de loi 993 déposé en mai 2022. En 2022, ces demandes étaient non fondées qu-

and on connait toutes les mesures mises en place pour protéger les locataires plus âgés.” selon Martin Messier, Président de 
l’APQ.

En plus, les ainés ont déjà été pris en compte lors de l’entrée en vigueur de la loi 492 le 10 juin 2016.
Depuis 2016, la reprise de logement est interdite pour les locataires de 70 ans et plus sous certaines conditions.
„De base, la reprise de logement est un processus très encadré avec des règles claires et des pénalités conséquentes. Tout 

ceci ne fera que nuire à l’investissement immobilier au Québec en donnant un droit quasi viager aux locataires.” d’ajouter 
l’APQ.

Avant de vouloir modifier un phénomène qui touche peu de locataires qui sont déjà protégés, il serait opportun de dresser la 
liste des modifications qui affectent le droit locatif privé et qui nécessitent un véritable changement.

Année   2018-2019  2019-2020  2020-2021  2021-2022
Reprise du logement 1 061   1 484   1970   2540
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Savez vous qu’avec les points APQ 
vous pouvez faire plus que des enquêtes?

did you know that with 
apq services you can do more 

than just surveys?

Dernier rappel que Québec Solidaire oublie : Dans un contexte de reprise de logement, les locataires ont le gros bout du 
bâton car ils peuvent décider de rester même si le propriétaire leur justifie la raison de la reprise. Les locataires décident de 
rester et c’est au propriétaire de se battre devant le Tribunal administratif du logement pour faire valoir leurs droits et dans la 
majorité des cas, leur verser une indemnité de relocation.

Comme pour tout projet de loi déposé qui touche l’immobilier, l’Association des Propriétaires du Québec (APQ) sera présen-
te pour défendre et expliquer devant une commission la non pertinence du projet de loi 198!

G râce à la diver-
sité de produits 
offerts par l’As-
sociation des 

Propriétaires du Québec 
(APQ), quand vous achetez 
des points dans notre bouti-
que https://boutique.apq.org/
fr/ , vous pouvez décider de 
les utiliser comme vous vo-
ulez :
•     Enquêtes de crédit et 

prélocation
•     Avisarex, pour vos 

envois à notifier
•     Bail numérique pour 

faciliter le remplissage du 
bail 

Une seule façon d’acheter, 
mais utilisations multiples!

En plus, plus vous ache-
tez, plus vous économisez 
: Achetez un Bloc de 25000 
points et recevez 1250 points 
cadeau ou encore plus en 

a c h e t a n t 
un Bloc 
de 37500 
points et 
r e c e v e z 
3200 po-
ints cade-
au.

La bouti-

que APQ est disponible 7j/7 
24h/24, en tout temps rien 
que pour vous! 

T hanks to the di-
versity of pro-
ducts offered by 
the Association 

des Propriétaires du Québec 
(APQ), when you buy points 
in our shop, https://boutique.
apq.org/an/, you can decide 
to use them as you want:
• Credit and pre-rental inqu-
iries;
• Avisarex, for sending your 
notifications;
• Digital lease to facilitate le-
ase completion.

Only one way to buy, but with 
multiple uses!

Moreover, the more you buy, 
the more you save! Buy a 
Block of 25000 points and 
receive 1250 gift points or 
even more by buying a Block 
of 37500 points and rece-
iving 3200 gift points.

The APQ store is available 
24/7, anytime just for you!
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Les locataires ne peuvent pas déci-
der de transformer ou rénover un 
logement

Tenants cannot decide to trans-
form or renovate a dwelling

Les travaux dans un 
logement doivent 
être effectués par le 
propriétaire (ou so-

us-traités par celui-ci à des 
entrepreneurs) et non par des 
locataires.

Plusieurs locataires se disent 
„bricoleur” et souhaite rénover 
pour remettre au goût du jour 
certains éléments de leur lo-
gement, une occupation selon 
eux. Et ils décident de rénover 
sans autorisation!

Effectuer des travaux en tant 
que locataire peut avoir des 
conséquences graves comme 
un problème de sécurité mais 
aussi l’expulsion selon le cas.

Cette affaire se passe en Fran-
ce, à Paris plus précisément. 
Un locataire il a transformé 
ses WC en douche sans auto-
risation du propriétaire(1).

„Dans un conflit opposant une 
locataire et sa propriétaire qu-
ant à l’installation non autori-
sée d’une douche dans le lo-
gement (CA Paris, pôle 4 ch. 
4, 25 oct. 2022, n° 20/03687, 
voir ci-dessous), la justice a 
finalement ordonné la résilia-
tion du bail et l’expulsion.
En effet, même si la date de 
la transformation de WC en 
une douche à l’italienne n’a 
pas pu être établie avec préci-

sion dans cet appartement 
parisien, il est clair qu’aucu-
ne autorisation n’a été récla-
mée auprès du propriétaire. 
Pourtant, les travaux étaient 
conséquents puisque la pièce 
à usage de sanitaires qui ne 
comportait qu’une cuvette de 
toilettes a accueilli une chape 
en béton de 24 centimètres 
d’épaisseur. Des travaux qui, 
par ailleurs n’ont pas été faits 
dans les règles de l’art se-
lon l’expertise judiciaire, pu-
isque les canalisations sont 
encastrées sous un impor-
tant socle de béton et qu’el-
les ne sont pas accessibles 
en cas de fuite.
Pour couronner le tout, la 
copropriété n’a pas été plus 
avertie que le propriétaire et 
la chape, dont le poids serait 
d’une tonne selon l’architec-
te du bailleur, fait peser un 
vrai risque sur le plancher et 
son aptitude à résister sous 
une telle charge. La justice 
en déduit la résiliation du 
bail, et notant que la loca-
taire n’est pas de bonne foi, 
elle ne peut bénéficier du 
maintien sur place. „

Nous vous conseillons de 
ne pas autoriser les travaux 
dans un de vos logements 
sans qu’ils soient effectués 
par un entrepreneur certifié 
et assuré.
Il est important de souligner 

que le locataire peut faire des 
petits travaux, des menus 
réparations d’entretien
« Art. 1864. Le locateur est 
tenu, au cours du bail, de faire 
toutes les réparations néces-
saires au bien loué, à l’excep-
tion des menues réparations 
d’entretien; celles-ci sont à la 
charge du locataire à moins 
qu’elles ne résultent de la ve-
stuté du bien ou d’une force 

majeure. »

Outre l’aspect légal vis-à-vis 
de la loi R-20 qui interdit à 
un propriétaire d’effectuer lui-
même ses travaux dans l’im-
meuble, vous risquez d’en-
dommager le logement.

Avis des travaux : Article1923 
C.c.Q.
„L’avis indique la nature des 
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travaux, la date à laqu-
elle ils débuteront et l’e-
stimation de leur durée, 
ainsi que, s’il y a lieu, 
la période d’évacuation 
nécessaire; il précise 
aussi, le cas échéant, 
le montant de l’indem-
nité offerte, ainsi que 
toutes autres conditions 
dans lesquelles s’effec-
tueront les travaux, si 
elles sont susceptibles 
de diminuer substan-
tiellement la jouissance 
des lieux.
L’avis doit être donné 
au moins 10 jours avant 
la date prévue pour le 
début des travaux ou, 
s’il est prévu une pério-
de d’évacuation de plus 
d’une semaine, au mo-
ins trois mois avant cel-
le-ci.”

Tous travaux, sauf 
urgence, nécessitent un 
avis au locataire.
Pour des travaux sim-
ples, un avis de 24h est 
requis (Art 1931 C.c.Q.)

Si les travaux prévus 
requièrent une évacu-
ation de la part du loca-
taire pour une période 
de plus d’une semaine, 
il faut lui envoyer un avis 
minimum 3 mois avant 
la date prévue de début 

des travaux. Et si des 
indemnités doivent être 
versées au locataire, le 
Tribunal administratif du 
logement (TAL) devra 
fixer les conditions des 
travaux incluant les in-
demnités appropriées.

Dans la trousse APQ 
du propriétaire, vous 
trouverez en version 
française et anglaise le 
modèle de lettre „Avis 
de réparation ou d’a-
mélioration majeure”.

COPROPRIÉTÉ
Tout comme ce cas, 
vous louez un condomi-
nium alors il faudra aus-
si demander au conseil 
d’administration de l’im-
meuble si ce dernier au-
torise les travaux. Plu-
sieurs documents vous 
seront demandés com-
me la soumission, les 
cartes de compétences 
de l’entrepreneur, l’as-
surance de l’entrepre-
neur, les plans,...

Pour tout travaux à ef-
fectuer, prend le temps 
de les planifier et con-
sulter les délais et obli-
gations qui vous incom-
bent.
Si un de vos locataires 

outrepasse ses droits, 
n’hésitez pas à contac-
ter notre service juridi-
que.

Work in a 
r e n t a l 
dwelling 
must be 

carried out by the lan-
dlord (or subcontracted 
by the landlord to con-
tractors), and not by te-
nants.

Several tenants say 
they are “handymen” 
and want to renovate to 
bring up to date certain 
elements of their ho-
using, a hobby accor-
ding to them. And they 
decide to renovate wi-
thout permission!

Carrying out work as a 
tenant can have serious 
consequences such as 
a security problem, but 
it can also lead to evic-
tion depending on the 
case.

The following case ta-
kes place in France, in 
Paris more precisely. A 
tenant has transformed 
her toilet into a shower 
without permission from 
the owner (1).

“In a dispute between a 
tenant and her landlord 
over the unauthorized 
installation of a shower 
in the dwelling (CA Pa-
ris, pole 4 ch. 4, 25 oct. 
2022, n ° 20/03687, see 
below), the Court final-
ly ordered the termina-
tion of the lease and the 
eviction of the tenant.

Indeed, even if the date 
of the transformation of 

the toilet into a walk-in 
shower could not be es-
tablished with precision 
in this Parisian apart-
ment, it is clear that no 
authorization was requ-
ested from the owner. 
However, the work was 
substantial since the 
room used as sanitary 
facilities which had only 
a toilet bowl now welco-
med a concrete screed 
of 24 centimeters thick. 
Work that, moreover, 
was not done following 
the rules of the art ac-
cording to the judicial 
expertise, since the 
pipes are embedded 
under a large concrete 
base and they are not 
accessible in case of le-
aking.

To top it off, the co-
-ownership was no 
more aware than the 
owner and the concrete 
screed, whose weight 
would be one ton ac-
cording to the lessor’s 
architect, poses a real 
risk to the floor and its 
ability to withstand such 
a load. The Court de-
duces the termination 
of the lease, and noting 
that the tenant is not in 
good faith, she cannot 
benefit from her staying 
on the premises.”

We advise you not to al-
low work in one of your 
rental housings without 
it being carried out by 
a certified and insured 
contractor.
It is important to em-
phasize that the tenant 
can do small jobs, small 
maintenance repairs for 
instance:

“Section 1864. The les-

sor is bound, during the 
term of the lease, to 
make all necessary re-
pairs to the leased pro-
perty other than minor 
maintenance repairs, 
which are assumed by 
the lessee unless they 
result from the age of 
the property or superior 
force.”

In addition to the le-
gal aspect vis-à-vis the 
R-20 law which prohi-
bits an owner from car-
rying out his own work 
in the building, you risk 
damaging the dwelling.

Notice of work: Section 
1923 of the C.c.Q.
“The notice given to the 
lessee indicates the 
nature of the work, the 
date on which it is to 
begin and an estimate 
of its duration and, whe-
re required, the neces-
sary period of vacan-
cy; it also specifies the 
amount of the indem-
nity offered, where ap-
plicable, and any other 
conditions under which 
the work will be carried 
out, if they are of such 
a nature as to cause a 
substantial reduction 
of the enjoyment of the 
premises.
The notice shall be gi-
ven at least 10 days be-
fore the date on which 
the work is to begin or, 
if a period of vacation 
of more than one week 
is necessary, at least 
three months before 
that date.”

All work, except emer-
gency tasks, requires a 
notice to the tenant.
For simple work, a 24-

Suite à la page 13
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État du marché locatif

En ce début 
2023, tous les 
regards sont 
tournés vers 

les taux hypothèques et 
le prix des maisons/im-
meubles.

L’année 2022 a fini avec 
des taux hypothécaires 
pas vus depuis de nom-
breuses années. Le prix 
des maisons ne cessent 
de progresser et ache-
ter un immeuble devient 
difficile avec un rende-
ment négatif calculé.

Le 21 février
•     Desjardins (Pro-

motionnel) : Prêt fer-
mé à taux fixe sur 5 
ans 5,69%

•     BMO Hypothèque 
futée à taux fixe de 
5 ans À PARTIR DE 
5,04%

•     BNC Taux fixe sur 
5 ans 5,69% 

Les taux devraient au-
gmenter encore car la 
Banque du Canada a 
déclaré le 16 février(1) 
„Le retour à la cible d’in-
flation de 2 % ramènera 
la stabilité que notre 
pays a connue au co-
urs des 30 dernières 
années, et ce, pour le 
bien de l’ensemble des 
Canadiennes et Cana-
diens.”

Également ce 21 février, 
l’Indice des prix à la 
consommation continue 
d’être élevé à 5.9%(2).

On voit de plus en plus 
d’articles abordés les 
reprises de finances, les 

difficultés grandissantes 
à assumer les dépen-
ses mensuelles, une 
hausse des demandes 
d’aide pour consolida-
tion des dettes.

Et selon les dernières 
données de l’Associa-
tion professionnelle des 
courtiers immobiliers 
du Québec (APCIQ), la 
RMR de Montréal a to-
ujours une offre faible 
par rapport aux deman-
des et un niveau des 
ventes bas comme en 
2009!(3)

- L’ensemble des grands 
secteurs de la RMR de 
Montréal ont enregistré 
un ralentissement de 
leur activité en début 
d’année 2023. Le déclin 
par rapport à janvier de 
la dernière année varie 
entre -26 % et -39 %. 
C’est dans les secteurs 
de Vaudreuil-Soulanges 
(79 ventes), de la Rive-
-Nord de Montréal (441 
ventes) et de Saint-Je-
an-sur-Richelieu (51 
ventes) que les baisses 
ont été les moins im-
portantes, avec respec-
tivement -26 %, -33 % 
et -35 %. La Rive-Sud 
de Montréal, avec 405 
transactions, voit pour 
sa part une diminution 
de ses ventes compara-
ble à celle de l’ensem-
ble de la RMR (-36 %). 
Enfin, Laval (171 ven-
tes) et l’Île de Montréal 
(644 ventes) ont enre-
gistré un recul de l’acti-
vité plus marqué, avec 
respectivement -38 % 

et -39 %.
- Le déclin de l’activi-
té transactionnelle est 
présent dans toutes les 
catégories de propri-
étés. Avec 157 ventes 
en janvier 2023, ce 
sont les plex qui sub-
issent le recul le plus 
notable par rapport à 
la même période il y a 
un an (-52 %). Ils sont 
suivis par les copropri-
étés (733 ventes) dont 
la diminution se chiffre 
à -38 %, ce qui amène 
les ventes au niveau 
de 2017. Finalement, le 
nombre de transactions 
pour les maisons unifa-
miliales est en baisse 
de -31 % et atteint 898 
ventes. À noter qu’il s’a-
git d’un niveau historiqu-
ement bas pour les uni-
familiales. Depuis que 
les données sont com-
pilées par le système 
Centris, en 2000, le 
nombre de ventes dans 
cette catégorie de pro-
priétés en janvier avait 
toujours dépassé la bar-
re des 1 000 ventes.
- Signe de l’accumu-
lation de propriétés 
sur le marché, les in-
scriptions en vigueur 
ont enregistré une au-
gmentation marquée, 
soit 65 % de plus qu’en 
janvier 2022. C’est ainsi 
15 020 inscriptions qui 
ont été répertoriées sur 
le territoire de la RMR 
de Montréal en janvier 
2023. Cette hausse est 
supportée par une re-
montée des inscriptions 
dans toutes les catégo-
ries de propriétés. Il est 

toutefois à noter que la 
catégorie des unifami-
liales se démarque par 
une augmentation enco-
re plus marquée (89 %). 
L’inventaire de propri-
étés disponible dépas-
se ainsi légèrement le 
niveau prépandémique 
de janvier 2020.
- Les trois catégories de 
propriétés de la RMR 
de Montréal ont enre-
gistré un déclin de leur 
prix médian par rapport 
à en janvier 2022. Les 
copropriétés, avec un 
prix médian de 370 000 
$, ont connu la bais-
se la plus faible (-3 % 
par rapport à la même 
période l’an dernier). 
Les petites propriétés 
à revenus et les unifa-
miliales suivent avec 
des diminutions re-
spectives de -6 % et le 
-7 %. Les prix médians 
se chiffrant ainsi à 
675 000$ et à 500 000$.
- Sur une base mensuel-
le, la diminution du prix 
médian entre décembre 
2022 et janvier 2023 est 
moins marquée, soit en-
tre -1 % et -2 % ou en-
tre -5 000 $ et -15 000 $. 
C’est le prix médian des 
copropriétés qui a été 
le plus stable, avec une 
baisse de -1 %. Pour 
leur part, les plex et 
les unifamiliales enre-
gistrent tous deux une 
baisse par rapport au 
mois précédent de 
-2%.

Il faudra surveiller éga-
lement le nombre de 
ventes reliées à des 

reprises de finances, 
un impact qui se fera 
sentir bientôt. À ce jour, 
sur le site Centris.ca on 
répertorie 105 propri-
étés identifiées comme 
„Reprise de finance” au 
Québec.

Le bureau du surinten-
dant des faillites a fait 
état de : plus de 100 
000 consommateurs ont 
déposé des dossiers 
d’insolvabilité en 2022. 
C’est une hausse de 
plus de 11 % comparati-
vement à 2021, qui était 
une année… incompa-
rable!(4)

« Les aides gouverne-
mentales ne sont plus 
là, c’est un retour à la 
normale, et le taux d’in-
solvabilité revient aussi 
vers la normale, dit-il. 
Mais il y a des possibi-
lités que ça aille au-delà 
de ce qu’on avait avant 
la pandémie. »

Une période sombre en 
vue pour plusieurs.

(1) https://www.banquedu-
canada.ca/2023/02/notre-
-engagement-a-legard-du-
ne-inflation-a-2/
(2) https://www150.stat-
can.gc.ca/n1/daily-quoti-
dien/230221/dq230221a-
-fra.htm
(3) https://apciq.ca/un-deb-
ut-dannee-qui-contraste-
avec-les-quatre-derniers-
pour-le-marche-immobilier-
de-la-rmr-de-montreal/
(4) https://www.lapresse.
ca/affaires/finances-per-
sonnelles/2023-02-08/
les-cas-d-insolvabilite-en-
hausse-et-ce-n-est-pas-
fini.php
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Profitez de 
la force de 
votre groupe

Découvrez pourquoi  
85 % de nos clients 
nous ont choisis pour 
faire le plein d’économies 
et restent avec nous pour  
la qualité du service 1 .

Découvrez pourquoi vous 
avez tout à gagner à assurer 
votre auto, votre habitation 
et votre entreprise à 
La Personnelle. 

La Personnelle désigne La Personnelle, assurances générales inc. La marque La Personnelle MD ainsi que les marques de commerce  
associées sont des marques de commerce de La Personnelle, compagnie d’assurances, employées sous licence.  
Certaines conditions, exclusions et limitations peuvent s’appliquer.
1. Analyse comparative de l’expérience client SOM 2018 sur les principaux assureurs habitation et automobile en Ontario et au Québec.

lapersonnelle.com/apq
1 888 476-8737

h o u r 
notice is 
required 
(Section 
1 9 3 1 
of the 

C.c.Q.).

If the planned work requires 
evacuation by the tenant for 
a period of more than one 
week, a notice must be sent 
to him/her at least 3 months 
before the scheduled start 

date of the work. And if com-
pensation must be paid to 
the tenant, the Administrative 
Housing Tribunal (TAL) will 
have to set the conditions of 
the work including the appro-
priate compensation.

In the owner’s APQ kit, you 
will find, in French and En-
glish, the model letter “Notice 
of repair or major improve-
ment.”

Co-ownershiP
Just like this case, you rent 
a condominium, so you will 
also have to ask the Board of 
Directors of the building if it 
authorizes the work. Several 
documents will be requested 
such as the quote, the con-
tractor’s competency or skill 
cards, the contractor’s insu-
rance, the plans, ...

For any work to be done, take 
the time to plan it and consult 

the deadlines and obligations 
incumbent on you.
If one of your tenants exce-
eds their rights, do not hesi-
tate to contact our legal de-
partment.

(1) https://immobilier.lefigaro.
fr/article/quand-une-simple-
douche-entraine-l-expulsion-
d -un - loca ta i re_ab369c fe -
- 9 6 5 7 - 11 e d - a 9 8 0 - e 9 6 b b -
f5d83d5

Suite de la page 11 : 
Tenants cannot decide 
to transform or renova-
te a dwelling

pesticides et pelouse : 
attention aux produits 
utilisés
On retrouve plus de 160 municipalités dont 
Montréal, et Québec dès 2024, qui ont interdit 
par règlement les produits nocifs utilisés lors 
de traitement de pelouse.
À Montréal, 36 ingrédients actifs, dont le 
glyphosate, sont interdits à la fois d’utilisation, 
mais aussi de vente.
Dès le printemps 2024, seuls les biopesticides 
seront autorisés à Québec.
Alors lorsque vous contractez un contrat 
paysager, prenez le temps de lire toutes les 
clauses et produits utilisés!

pesticides and your lawn: 
Beware of the products 
you use!
There are more than 160 municipalities now, 
including Montreal and Québec City, who, by 
2024, will have prohibited by regulation any 
harmful products used during lawn treatment.
In Montreal, 36 active ingredients, including 
glyphosate, will be banned from both use and 
sale.
As of springtime 2024, only biopesticides will 
be authorized in Québec City.
So when you contract a landscaping company, 
take the time to read all the clauses and 
products used by it!
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Me Melissa Lemieux

Analyse de deux déci-
sions portant sur une 
demande de diminution 
de loyer

Analysis of two decisions on an ap-
plication for rent reduction

Deux juge-
ments du 
Tribunal Ad-
ministratif du 

Logement ont abordé 
ce qui est exigé d’un lo-
cataire pour prouver sa 
demande de réduction 
de loyer, et ont expliqué 
les défenses possibles 
que les propriétaires 
puissent utiliser. Les 
deux jugements sont 
Loiselle c. Blain 2019 
QCRDL 38317 rendu 
le 27 novembre 2019 , 
et Bérubé c. Aouachri-
-Makhlouf 2021 QCTAL 
29871 rendu le 17 no-
vembre 2021

Le Code civil du Qu-
ébec stipule que :
1858. Le locateur est 
tenu de garantir le lo-
cataire des troubles de 
droit apportés à la jouis-
sance du bien loué.
Le locataire, avant d’e-
xercer ses recours, doit 

d’abord dénoncer le tro-
uble au locateur.
Soulignement ajouté

Afin de bien se défendre 
contre une demande de 
déduction de loyer, il 
est important de savoir 
ce que le locataire doit 
prouver. Le Tribunal a 
cité dans sa décision un 
extrait de doctrine, qui 
énonce que :
« Des défectuosités 
mineures qui n’occa-
sionnent qu’un simple 
désagrément aux loca-
taires, sans pour autant 
diminuer de façon signi-
ficative et substantielle 
la jouissance paisible 
des lieux ou la fonction-
nalité du logement, ne 
justifient donc pas l’in-
tervention du tribunal.
En conséquence, pour 
obtenir une diminution 
de loyer, la perte de 
valeur locative ou la di-
minution de prestation 

d’une situation ou en-
core les défectuosités 
dénoncées par le loca-
taire doivent lui occa-
sionner une diminution 
significative réelle ou 
une perte substantielle. 
Le trouble ne doit pas 
être mineur ou n’être 
qu’un simple préjudice 
esthétique, il doit être 
sérieux» Loiselle c. Bla-
in 2019 QCRDL 38317, 
Par. 7

Le Tribunal administra-
tif du logement (TAL) a 
aussi déclaré:
« De plus, un inco-
nvénient bénin ou une 
simple trivialité ne per-
mettent pas d’invoqu-
er la garantie. En effet, 
prétendre le contraire 
serait d’imposer un far-
deau déraisonnable au 
locateur et rendrait le 
commerce de location 

résidentielle presque 
impossible. Seuls les 
problèmes réduisant 
la jouissance des lieux 
peuvent être consi-
dérés. » Loiselle c. Bla-
in 2019 QCRDL 38317, 
Par. 8

Dans une action en di-
minution de loyer, le 
locataire ne doit récla-
mer que le préjudice 
réel qu’il a subi, et il 

Février 2023, Volume 39 No 2                                                                                                                                                                  

14 

 Le Propriétaire



doit s’agir d’une perte 
de jouissance objecti-
ve (donc non subjecti-
ve vis-à-vis du locataire 
en question). La perte 
de jouissance doit être 
réelle, grave, signifi-
cative et substantielle. 
Bérubé c. Aouachri-
-Makhlouf 2021 QCTAL 
29871, par 25-26 Il est 
très important que « Le 
locataire qui demande 
une diminution de loy-
er ne doit pas être la 
cause des problèmes 
entraînant la diminution 
de jouissance, par sa 
négligence qui a « invité 
la vermine à s’installer » 
et son manque de col-
laboration pour l’élimi-
ner”Bérubé c. Aouachri-
-Makhlouf 2021 QCTAL 
29871, par 30

Dans les deux décisions 
sous étude, les moyens 
de défense suivants ont 
été invoqué par le pro-
priétaire:

• La réclamation est un 
dommage purement 
esthétique qui ne don-
ne pas lieu à une dimi-
nution de loyer. Loiselle 
c. Blain 2019 QCRDL 
38317, Par. 37
• L’absence d’une mise 
en demeure au propri-
étaire, en temps oppor-
tun Bérubé c. Aouachri-
-Makhlouf 2021 QCTAL 
29871, par 41, 43, un 
locataire ne pouvant 
réclamer une réduc-
tion de loyer rétroactive 
sans avoir accordé au 
propriétaire un délai ra-
isonnable pour régulari-
ser la situation Bérubé 
c. Aouachri-Makhlouf 
2021 QCTAL 29871, 
par 46
• Une simple discus-
sion informelle avec 
le locateur ou ses re-
présentants, sans in-
tention claire d’obtenir 
un dédommagement 
du fait de cette situation 
Bérubé c. Aouachri-

-Makhlouf 2021 QCTAL 
29871, par 44

Chaque fois que vous 
recevez une mise en 
demeure de réduction 
de loyer, il est conseil-
lé de faire une inspec-
tion de l’appartement 
et de voir si la situation 
peut être corrigée, et 
de prendre rapidement 
les actions requises, 
afin que le Tribunal sa-
che que le propriéta-
ire a tenté de régler le 
problème.

Comme toujours, cha-
que cas est particulier, 
alors si jamais vous 
rencontrez des diffi-
cultés, n’hésitez pas à 
nous contacter.

Two judg-
ments of the 
Tribunal Ad-
ministratif du 

Logement have discus-
sed what is required for 
a tenant to prove his 
claim for reduction of 
rent, and have expla-
ined possible defen-
ses that the Landlords 
can use. The two jud-
gements are Loiselle 
c. Blain 2019 QCRDL 
38317 rendered No-
vember 27th, 2019, and 
Bérubé c. Aouachri-
-Makhlouf 2021 QCTAL 
29871 rendered on No-
vember 17th 2021.

The Civil Code of Qu-
ebec states that:
1858. The lessor is bo-
und to warrant the les-
see against legal distur-
bances to enjoyment of 
the leased property.

Before pursuing his re-
medies, the lessee shall 
notify the lessor of the 
disturbance. Emphasis 
added

In order to properly de-
fend against a claim 
for rent deduction, it is 
important to know what 
the tenant has to prove. 
The administrative jud-
ge Danielle Deland ci-
ted in his decision a do-
ctrine written by LAMY, 
Denis, La diminution de 
loyer, Montréal, Wilson 
& Lafleur Ltée, 2004, 
which has stated that:
UNOFFICIAL TRANS-
LATION
“Minor defects that only 
cause simple inconve-
nience to the tenants, 
without significantly and 
substantially reducing 
the peaceful enjoyment 
of the premises or the 
functionality of the dwel-
ling, do not therefore ju-
stify the intervention of 
the court.
Consequently, to obtain 
a reduction in rent, the 
loss of rental value or 
the reduction in the per-
formance of a situation 
or even the defects de-
nounced by the tenant 
must cause him a real 
significant reduction or 
a substantial loss. The 
disorder must not be 
minor or just a cosme-
tic defect, it must be 
serious”Loiselle c. Bla-
in 2019 QCRDL 38317, 
Par. 7

The Administrative Ho-
using Tribunal has also 
stated:
UNOFFICIAL TRANS-
LATION
“Moreover, a benign in-

convenience or a sim-
ple triviality does not 
allow the warranty to 
be invoked. Indeed, to 
argue otherwise would 
impose an unreasona-
ble burden on the lan-
dlord and would make 
the residential rental 
business nearly impos-
sible. Only problems 
reducing the enjoyment 
of the premises can be 
considered.”Loiselle 
c. Blain 2019 QCRDL 
38317, Par. 8

In a claim for reduction 
in rent, the tenant must 
only claim the actual 
loss that they suffe-
red, and it must be an 
objective loss of en-
joyment (therefore not 
subjective to the parti-
cular tenant). The loss 
of enjoyment must be 
real, serious, significant 
and substantial.Bérubé 
c. Aouachri-Makhlouf 
2021 QCTAL 29871, 
par 25-26 It is very im-
portant to that UNOF-
FICIAL TRANSLATION 
“The tenant who requ-
ests a reduction in rent 
must not be the cause 
of the problems resul-
ting in the reduction of 
enjoyment, by his ne-
gligence which „invited 
the vermin to settle” and 
his lack of collaboration 
to eliminate it”Bérubé 
c. Aouachri-Makhlouf 
2021 QCTAL 29871, 
par 30

In the two decisions un-
der study, the following 
defenses were invoked 
by the owner:

    The complaint is pu-

Suite à la page 21
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Baillus vous parle
de fixation de 
loyer

Some relevant
questions from Baillus

Me Jean-Olivier Reed

-TEMPS DU PROPRI-
ÉTAIRE :
Lorsque le propriétaire 
effectue des travaux à 
l’immeuble, il peut in-
scrire comme dépen-
se le salaire minimum 
prévu pour l’année 
référence et il doit éta-
blir un cahier des dates 
et heures des travaux. 
Naturellement, il vous 
faut vérifier que vous 
avez le droit d’effectuer 
les tâches selon le sec-
teur d’activité dans le-
quel vous allez œuvrer.
En 2022, le salaire mi-
nimum est de 14,25$ 
l’heure.

-TEMPS D’UN AMI
Un ami ou une aide 
peut faire des travaux 
pour vous mais il doit 
vous faire une facture 
en inscrivant son nom, 
son adresse et son 
numéro d’assurance 
sociale pour que cette 
dépense soit prise en 
compte. Également, il 

faut faire les déclara-
tions fiscales appropri-
ées et s’assurer du re-
spect des normes dans 
le secteur pour lequel il 
vous assiste pour éviter 
les infractions.

-NOUVEAU PROPRI-
ÉTAIRE :
La fixation du loyer est 
rattachée à l’immeuble 
et non au propriéta-
ire. Ainsi sachez que 
le nouveau propriéta-
ire a droit à toutes les 
dépenses de l’ancien 
propriétaire pour l’an-
née de référence.

-VALEUR DU LOgE-
MENT DU PROPRI-
ÉTAIRE OCCUPANT
Lorsque le propriétaire 
occupe un logement 
dans l’immeuble, le 
propriétaire doit établir 
une valeur à son loge-
ment pour le calcul du 
revenu au 31 décembre 
de l’année de référence 
. Cette valeur doit être 

établie en fonction de 
la valeur réelle du loge-
ment incluant les varia-
bles de grandeur, des 

accessoires et dépen-
dances tout en gardant 
une relative proximité 
avec les logements lo-

ués.

Sachez que cette va-
leur peut être discutée, 
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argumentée et modifiée 
lors d’une audience en 
fixation de loyer.

-L’ENVOI DU FOR-
MULAIRE RN ET DE 
LA NOTIFICATION 
AU TRIBUNAL ADMI-
NISTRATIF DU LO-
GEMENT (TAL) çA 
VEUT DIRE QUOI :
Depuis le 31 août 2020, 
de nouvelles règles en-
tourent le dépôt d’une 
demande de fixation de 
loyer au Tribunal ad-
ministratif du logement 
(TAL).
Avec la demande de 

fixation de loyer et de 
modification de bail doit 
être joint un formulaire 
qui se nomme « Rense-
ignement nécessaire à 
la fixation » aussi nom-
mé formulaire RN.

Plusieurs étapes enca-
drent ce formulaire :
1- Le formulaire doit 
être rempli avec les 
chiffres de vos dépen-
ses de l’année de 
référence. Ce formula-
ire est obligatoire.
2- Ce formulaire doit 
être notifié (transmis) 
à tous les locataires si-

gnataires du bail avec 
la demande de fixation 
de loyer. Notre sugge-
stion est de le faire par 
huissier pour s’assurer 
de sa réception.
3- Le formulaire doit 
être transmis au Tri-
bunal administratif du 
logement (TAL) via le 
portail sur le site du TAL 
: sous l’onglet « SERVI-
CES EN LIGNE » puis 
« Transmission de do-
cuments au Tribunal » :
https://www.tal.gouv.
qc.ca/fr/votre-deman-
de-en-ligne/transmis-
sion-de-documents-au-

-tribunal
Le formulaire doit être 
transmis au Tribunal au 
plus tard dans les 90 
jours de l’ouverture du 
dossier.
4- La preuve de notifi-
cation (transmission) 
de la demande de fi-
xation de loyer ET du 
formulaire RN au(x) 
locataire(s) doit être 
transmise au Tribunal 
par le même portail 
dans les 45 jours de l’o-
uverture du dossier.

Bonne nouvelle, l’hu-
issier pourrait le faire 
pour vous si vous lui 
donnez le mandat cla-
ir de le faire. Des fra-
is peuvent s’appliquer 
mais il vous donne un 
rapport de confirma-
tion. Vérifiez cependant 
que tous les rapports 
ont bien été transmis.

-LE RETRAIT DU SE-
RVICE CHAUFFAgE 
INCLUS
Si votre intention est 
de retirer le chauffage 
inclus dans le procha-
in renouvellement, sa-
chez que vous devrez 
diminuer le loyer de la 
valeur du service. Le 
Tribunal prend généra-
lement en compte la va-
leur du service de l’an-
née précédente. Par 
exemple, si le chauffa-
ge était au gaz, alors le 
Tribunal diminuera du 
loyer la valeur du se-
rvice de ce logement 
précis dans la facture 
annuelle du gaz.
Par contre, il vous est 
possible de minimiser 
cette baisse par l’aug-
mentation normale-
ment prévue de l’année 
en cours.

Par exemple 
Loyer actuel : 950$
valeur du chauffage 
50$ par mois
Valeur de l’augmenta-
tion 25$ par mois
950$ -50$ + 25$ = 
Résultat final 925$

-BAISSE D’ASSU-
RANCE = BAISSE DE 
LOyER?? OUI C’EST 
POSSIBLE
Si vous avez une baisse 
importante de votre pri-
me d’assurance ou de 
votre compte de taxes 
municipales ou scola-
ires, il est possible que 
le résultat du calcul de 
fixation de loyer donne 
un résultat négatif. Si 
vous ne déposez pas 
de demande, le loyer 
sera au moins mainte-
nu au même montant 
que l’année précéden-
te.

Eh oui, si vous dépo-
sez une demande mal-
gré tout, vous pourriez 
subir un jugement qui 
diminue le loyer. D’où 
l’importance de toujo-
urs faire le calcul pour 
établir avec exactitude 
la valeur réelle de l’aug-
mentation ou la baisse 
de loyer.

- ON THE OWNER‘S 
TIME:
When the owner car-
ries out work on his bu-
ilding, he can enter as 
an expense the mini-
mum wage provided for 
the reference year and 
he must keep a logbook 
of the dates and times 
of the work done. Of 
course, you must check 
if you have the right to 

Desjardins – Montréal Centre-ville
1101, rue Sainte-Catherine Ouest (coin Sainte-Catherine)
Montréal (Québec) H3B 1H8
Téléphone : 514 383-0181, poste 5350009 ou 5102541

Venez nous 
rencontrer!

• Devenir propriétaire
• Partir en voyage
• Acheter une voiture
• Vivre en appartement
• Financer mes études 

Nos chargés de clientèle vous offrent 
un accompagnement sur mesure pour réaliser 
vos projets, et ce, dans plusieurs langues.

Nos conseillers travaillent selon des horaires flexibles et 
vous offrent des rencontres virtuelles, téléphoniques, en 

milieu de travail ou dans les locaux Desjardins, afin de 
toujours mieux vous servir. Pour prendre rendez-vous :

Ariane AUGUSTE
Chargée de clientèle

Patrice Marien BAHO VODJA
Chargé de clientèle

• Gérer mes finances au quotidien
• Entrer sur le marché du travail
• Devenir membre
• Payer moins d'impôts
• Préparer ma retraite

Suite à la page 18
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perform the tasks according to 
the sector of activity in which 
you will work.
In 2022, the minimum wage 
was $14.25 per hour.

- A FRIEND’S TIME
A friend or a helper can do 
work for you but they must 
invoice you with their name, 
address and social insurance 
number for this expense to be 
taken into account. Also, you 
must make the appropriate 
tax returns and ensure com-
pliance with standards in the 
sector for which they assists 
you to avoid violations.

- NEW OWNER:
The setting of the rent is lin-
ked to the building and not to 
the owner. So, be aware that 
the new owner is entitled to all 
the expenses of the previous 
owner for the reference year.

- THE VALUE OF THE 

O W N E R - O C C U PA N T ’ S 
DWELLING
When the owner occupies a 
dwelling in the building, he 
must establish a value to his 
dwelling for the calculation of 
income on 31 December of 
the reference year. This value 
must be established accor-
ding to the real value of the 
dwelling including size varia-
bles, accessories and depen-
dencies while maintaining a 
relative proximity to the rented 
dwellings in the building.

Be aware that this value can 
be discussed, argued and mo-
dified during a rent-setting he-
aring.

-THE SENDING OF THE 
REGISTERED NOTICE 
FORM AND THE NOTIFI-
CATION TO THE ADMINI-
STRATIVE HOUSING TRI-
BUNAL (TAL): WHAT DOES 
THAT MEAN ExACTLY?
Since August 31, 2020, new 
rules determine the filing of 
a request for setting the rent 
to the Administrative Housing 

Tribunal (TAL).
The request for setting the 
rent and the modification of 
the lease must be attached to 
a form called “Necessary in-
formation for setting the rent” 
also called the NI form (IN).

Several steps organize this 
form:
1- The form must be comple-
ted with the figures of your 
expenses for the reference 
year. This form is mandatory.
2- This form must be notified 
(transmitted) to all tenants 
signing the lease with the re-
quest for setting the rent. Our 
suggestion is to do this by ba-
iliff to ensure its reception.
3- The form must be sent to 
the Administrative Housing 
Tribunal (TAL) via the portal 
on the TAL’s website: under 
the tab “ONLINE SERVICES” 
then “Transmission of docu-
ments to the Tribunal”: https://
www.tal.gouv.qc.ca/fr/votre-
-demande-en-ligne/transmis-
sion-de-documents-au-tribu-
nal
The form must be sent to the 

Tribunal no later than 90 
days after the opening 
of the file.
4- The proof of notifi-
cation (transmission) 
of the request for set-
ting the rent AND the NI 
form RN to the tenant(s) 
must be sent to the Co-
urt by the same portal 
within 45 days of the 
opening of the file.

Good news, the bailiff 
could do it for you if you 
give him a clear man-
date to do it. Fees may 
apply but it gives you 
a confirmation report. 
However, you must ve-
rify that all reports have 
been submitted.

-THE WITHDRAWAL 

OF THE HEATING SERVI-
CE INCLUDED.
If your intention is to remove 
the heating included in the 
next renewal, be aware that 
you will have to reduce the 
rent by the value of that se-
rvice. The Tribunal generally 
takes into account the value 
of the previous year’s servi-
ce. For instance, if the heating 
was gas, then the Tribunal will 
reduce the value of the servi-
ce of that particular dwelling 
in the annual gas bill from the 
rent.
However, you can minimize 
this decrease by the increase 
normally expected for the cur-
rent year.

For instance:
Current rent: $950
Heating value: $50 per month
Value of increase: $25 per 
month
$950 - $50 + $25 = Final re-
sult: $925.

- INSURANCE DECREASE 
= RENT REDUCTION?? 
YES, IT IS POSSIBLE. If you 
have a significant decrease 
in your insurance premium or 
your municipal or school tax 
bill, it is possible that the re-
sult of the rent-setting calcu-
lation gives a negative result. 
If you do not file a request, the 
rent will be maintained at le-
ast at the same amount as the 
previous year.

Yes, if you file a request any-
way, you could suffer a jud-
gement that lowers the rent. 
Hence the importance of al-
ways doing the math to accu-
rately establish the real value 
of the rent increase or decre-
ase.

Suite de la page 17 : Mr Baillus 
talks about setting the rent
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We often 
t a l k 
a b o u t 
what is 

happening abroad, we 
try to draw inspiration 
from it when it comes 
to new regulations, in-
novation, etc. But it 
also happens that the-
se “ideas” are unsuited 
to the Québec market 
and to be avoided at all 
costs.

Here are some exam-
ples...

• FLANDERS IN BEL-
GIUM: AND BUY-
ING LOW-COST HO-
USING.
OR HOW TO REDU-
CE THE STOCk OF 
affordable housing?
The purchase in the 
old, more commonly 
called “HLM sale”, this 

device concerns the 
sale of housing of the 
rental stock of Flanders 
Opale Habitat: The va-
cant properties offered 
for sale are reserved 
for 2 months for tenants 
of Flanders Opale Ha-
bitat. After this period, 
the sale is open to all.

These are dwellings 
built or acquired for 
more than ten years by 
low-rent housing. (1)
With thousands of fa-
milies on the waiting 
list to obtain low-rent 
housing, we can won-
der why we would want 
to reduce its availability 
even more.

• FLANDERS IN BEL-
GIUM: FOREIGN 
OWNERS WHO LIVE 
IN A PUBLIC HO-

USING IN BELGIUM. 
A TIGHTENING OF 
PRE-RENTAL SU-
RVEYS!
The need to provide af-
fordable housing must 
remain a joint action 
with private owners. 
But verifications must 
be made for both a 
potential tenant in the 
public and private sec-
tors.
In Flanders, investiga-
tors have been hired to 
verify the tenants’ be-
longings. Indeed, to ob-
tain social housing, you 
should not own real es-
tate, anywhere!
However, “in August, 
the 1135 tenants of 
social housing in the 
Flemish city of Lier re-
ceived a letter remin-
ding them that it was 
forbidden to own pro-
perty abroad and that 

an investigation was 
going to be carried out. 
”No response has been 
received to this requ-
est,” said Marc Vanden 
Eynde, director of the 
housing association of 
Lier. (2)
During the investiga-
tion, officials of the 
housing association 
discovered that 25 fa-
milies already owned 
an apartment, a house 
or a building plot of 
land abroad.
All 25 tenants received 
their notice and were 
expected to vacate 
their social housing by 
the end of September. 
They were also fined 
for the social services 
they have received in 
recent years. For some 
of them, this amount re-
aches close to 35,000 
euros.”

• IN FRANCE: 
BANNING EVIC-
TIONS IN WIN-
TERTIME
In France there is 
the so-called “winter 
truce”. This winter 
truce is honoured 
from 1 November to 
31 March of the fol-
lowing year.
During this period, 
the eviction of the 
tenant from his 

dwelling cannot take 
place, it is therefore 
postponed.

The consequences 
are dramatic for many 
rental housing owners 
who have to assume all 
the costs related to the 
dwelling/or the house, 
taxes, mortgages,... wi-
thout having a revenue 
for many months.
This law is so contro-
versial and disgruntled 
by many that an “Anti-
-Squat Law” was pas-
sed in August 2020 to 
protect people who are 
victims of squatting in 
their housings.
“If a landlord suffers 
the squatting of his ho-
using, he can contact 
the prefect and noti-
fy the police. The lat-
ter therefore receive a 
complaint for housing 
invasion, while the first 
has 48 hours’ time to 
give notice to the squ-
atters of the dwelling 
and warn them that 
they must leave the 
premises within 24 ho-
urs.” (3)

And in November 2022, 
penalties and procedu-
res were further streng-
thened to deter the 
squatters.

This would aggravate the already preca-
rious situation of rental housing owners
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Annonces de location
Armoires de cuisine
Assurances
Avocats
Balcon
Béton
Construction Rénovation
Courtiers immobiliers
Couvreurs
Dépistage
Drainage
Exterminateur
Gestion d'appels
Gestion Immobilière
Huissiers de justice
Impôts fiscalité
Insonorisation
Peinture

CATÉGORIES
1.
2.
3.
4.
5.
6.
7.
8.
9.
10.
11.
12.
13.
14.
15.
16.
17.
18.

4. AvocAts

Messier, soucy, avocats
Tél.: (514) 866-5569

Spécialisés dans les domaines de droit 
suivants:  Résidentiel et commercial, 
Immobilier, Régie du logement.

5. BAlcon (rAmpes et escAliers)

Jules Gagné Métal inc.
Tél.: (514) 648-6184

julesgagnemetal@qc.aira.com
- Résidentiel, commercial, industriel
- Fer ornemental et aluminium
- Licence RBQ 57016982 
- NEQ 1166579657

6. Béton

Groupe Fondabec
Tél.: (514) 838-5379
info@fondabec.ca
www.fondabec.ca

Pieux : redressement et stabilisation. 
De l’excavation à l’installation de 
pieux, Groupe Fondabec détient 
toute l’expérience et tout le personnel 
nécessaire à l’exécution de ces travaux.
RBQ 5592-5911-01

7. construction rénovAtion

Les rénovations 
ray Angers inc.
Tél. : (514) 351-9760

ray.angers.info@videotron.ca
Votre entrepreneur général de confiance 
depuis 1981 
- Expert après sinistre
- Commercial et résidentiel
- Balcon, rampe et revêtement extérieur
- Rénovation intérieure et extérieure
- Cuisine, salle de bail, sous-sol
Carte de crédit, virement, Interac, 
RBQ, APCHQ

8. courtiers immoBiliers

Patsy Gobeil
Courtier immobilier agréé, D.A.

Groupe Sutton - clodem
Tél.: (514) 364-3315, (514) 929-3306

pgobeil@sutton.com
Courtier immobilier depuis 2005, 
courtage résidentiel, multi-logements, 
commercial, location et gestion 
d’immeubles locatifs. 

9. couvreurs

rené Perron Ltée
9150 Pascal Gagnon, St-Léonard

Tél.: (514) 327-1100
info@perroncouvreurs.com 

www.perroncouvreurs.com
Toits blancs, toits verts, TPO, conven-
tionnels, bardeaux.
- Service d’urgence 24h/7 jours
- RBQ: 1117-5833-85

10. DépistAge

sécurité investigations 
Quali-T

Tél.: (450) 445-4969
1-888-345-2887

www.filaturequali-t.com
- Dépistage et solvabilité
- Filature (CSST ou autres)
- Enquêtes, pré-emploi/pré-location
- Investigation informatique
- Caméras et système contrôle d’accés
10% rabais aux membres APQ

11. DrAinAge

Drainage Québécois
Robert Béland

TEL : 514-644-1616 / 1877-40-DRAIN
www.drainagequebecois.com

Débouchage de conduites / Drains de 
toilettes /Test de fumée

Groupe sanyvan
514-644-1616 / 1877-40-DRAIN

Fax: 514-498-7072
www.groupesanyvan.com

Nettoyage de réseaux de tous genres
Service 24h , estimation gratuite

12. exterminAteur

solution Cimex
Tél : 450-522-3393

Sans frais: 1-877-438-5454
Punaises de lit? Pas de panique on 

s’occupe de vous!
-Traitement vapeur et traditionnel;

13. gestion D’Appels

suivre Mes Appels.com
www.suivremesappels.com
Tél.: 1 866 559 5169

- Gestion de vos appels entrants et 
sortants en tout temps en les re-diri-
geant dans différents bureaux selon vos 
critères

14. gestion immoBilière

Avantages Condo
www.avantagescondo.com
info@avantagescondo.com

1 877 731 8647
Pour les syndicats de copropriétés:
- Déclaration de copropriété, 
consultations juridiques

Ges-Mar inc.
 Gestion immobilière

Tél.: 514.866.1587
contact@ges-mar.net
www.ges-mar.net

- Un soutien pour la gestion de votre 
propriété, Une équipe professionnelle, 
compétente et expérimentée 

15. Huissiers De justice

Darveau & Associé,
huissiers de Justice senC

Tél. : (514) 990-2999
darveauhuissiers@bellnet.ca

- Signification de tous vos documents.
- Reprise de possession (Éviction).
- Exécution de jugements / Saisie
- Service de répartition pour le 
Province de Québec.
- Prise de constat d’état des lieux.

Philippe & Associés,
huissiers de Justice

Tél. : (450) 491-7575
Philippe@huissiersdejustice.ca

- Districts judiciaires de: Montréal 
Laval Terrebonne Longueuil Joliette 
Beauharnois, ainsi qu’un service de 
répartitions à travers la province
- Service 24 heures, 7 jours sur 7

16. impôts fiscAlité

Centre financier Carrefour
Planificateur financier

Louis Robert, Planificateur financier
Tél.: (514) 396-7788

louis.robert@centrefinanciercarrefour.com
www.placementsimmobilier.com

- Accrédité par l’APQ depuis 20 ans
- Une heure gratuite de planification et 
analyse pour membres APQ

Maxime hémond Pl. Fin., M. 
env., Groupe Investors

Tél.: (438) 826-1161
450-973-2333, poste 503

Maxime.Hemond@IG.ca
Planificateur financier
Représentant en épargne collective
Conseiller en sécurité financière
Conseiller en assurance et rentes col-
lectives
- Consultation gratuite pour les membres de l’APQ
Vidéo de présentation au 
https://vimeo.com/460614521/42c779df23

17. insonorisAtion

Les insonorisations M.G. inc
T.: (450) 444-7141,  (514) 827-4936

www.insonorisationsmg.com
insonorisationsmg@hotmail.com

- Insonorisation sur mesure
- Correctif de bâtiments en isolation et
sonorisation 
RBQ:8271-1706-08 

1. Annonces De locAtion

seecliQ.com
www.SeecliQ.com

Site d’annonces classées en immobilier. 
En 3 clics propulsez vos annoncer sur 
Facebook, Twitter, Kijiji, les pacs,...

2. Armoires De cuisine

Armoires à super Prix
Tél.: (514) 522-5562
www.armoiresasuperprix.com
info@armoiresasuperprix.com

- Fabricant d’armoires de cuisine pour 
tous les budgets depuis plus de 45 ans
- Licence RBQ: 8248-2225-41

3. AssurAnces

La Personnelle
Assurances générales

Tél.: (514) 281-8121
Sans frais: 1-800-363-6344

- Assurance habitation, autos
- Assurance des entreprises et assurance 
des immeubles à revenus
- Réduction pour les membres de 
l’APQ

DAMA Assurances
Tél.: 888-270-5756

- Cabinet d’assurance spécialisé auprès 
des propriétaires immobiliers.
- L’assurance protection locateur ce 
produit unique saura combler vos pertes 
locatives en vous dédommageant pour 
les loyers impayés. 

AnnuAIre Région Grand Montréal et Province
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18. peinture

Bétonel
Tél.: (514) 273-8855
Sans frais: 1-888-bétonel
www.betonel.com

- Prix spéciaux pour les membres de 
l’APQ (peintures, vernis et accessoires)

CODE RABAIS 30758755

BMCU décoration et 
peinture

5330 Royalmount, Montréal
Tel: (514) 789 2826

info@bmcr.ca
www.bmcu.ca

 Votre spécialiste de la peinture Benjamin 
Moore
Jusqu’à 35% de rabais sur la peinture
Livraison gratuite (voir conditions)
Centre de design intérieur à Montréal 
est facilement accessible de Laval, de la 
Rive-Sud et Rive-Nord.

AnnuAIre Région Estrie

1. Annonces De locAtion

SeecliQ
www.SeecliQ.com

Propulser vos annonces en 1 clic!
Créez votre annonce et SeecliQ diffuse-
ra et propulsera vos annonces sur Kijiji, 
Craigslist, Facebook, Twitter pour ne ci-
ter que ceux-là.

2. AssurAnces

Le Groupe Verrier
Courtiers d’assurances

2171, rue King Ouest, # 101, 
Sherbrooke

Tél.: (819) 563-0363
- Programme d’assurances pour les 
immeubles à revenus et bâtisses 
commerciales

3. AvocAts 

Messier, Soucy, avocats
Tél.: (819) 563-9292
Sans frais: 1-877-563-9292

* Tarifs préférentiels aux membres du 
RPHL
-Spécialistes: relation locateur-
locataire,

4. centre De rénovAtion

réno Dépôt
3400 boul. Portland, Sherbrooke
Tél.: (819) 829-7662

  * escomptes membres rPHL

5. cHAuffAge

Filgo energie 
(thermoShell)
Tél.: (819) 563-9292
Sans frais: (877) 563-9292

* escomptes membres rPHL
-Huile à chauffage, mazout
-Service 24 heures sur 24 et 7 jours par 7

6. exterminAtion

Solution Cimex
Tél : 450-522-3393

Sans frais: 1-877-438-5454
Punaises de lit? Pas de panique on 
s’occupe de vous!
-Traitement vapeur et traditionnel;
-Service de congélation;

7. peinture

Bétonel
Bétonel Dulux*

Code rABAIS 30758755
*escompte membres rPHL

-44 William-Ives, Sherbrooke
 Tél :  819-564-7889

-2678 King O. Sherbrooke
 Tél :  819-566-6366

-425 Principale, Granby
Tél :  450-372-5055

rely aesthetic damage 
that does not give rise 
to a reduction in rent.
Loiselle c. Blain 2019 
QCRDL 38317, Par. 37
    The absence of a 
formal notice to the lan-
dlord, in a timely man-
nerBérubé c. Aouachri-
-Makhlouf 2021 QCTAL 
29871, par 41, 43, as 

a tenant cannot claim 
a retroactive rent re-
duction without having 
given the landlord a re-
asonable period of time 
to correct the situation-
Bérubé c. Aouachri-
-Makhlouf 2021 QCTAL 
29871, par 46
    A simple informal di-
scussion with the lessor 
or his representatives, 
without a clear intention 
to obtain compensation 
due to this situation-
Bérubé c. Aouachri-

-Makhlouf 2021 QCTAL 
29871, par 44 

Whenever you receive 
a formal notice for re-
duction in rent, it is ad-
visable to do an inspec-
tion of the apartment 
and see if the situation 
can be fixed, so that the 
Court will know that the 
Landlord attempted to 
fix the problem.

As always, each case is 
specific, so if you ever 

run into trouble, don’t 
hesitate to contact the 
APQ to assist you in 
your issue.

1. Loiselle c. Blain 2019 
QCRDL 38317, Par. 7
2. Loiselle c. Blain 2019 
QCRDL 38317, Par. 8
3. Bérubé c. Aouachri-
-Makhlouf 2021 QCTAL 
29871, par 25-26
4. Bérubé c. Aouachri-
-Makhlouf 2021 QCTAL 
29871, par 30
5. Loiselle c. Blain 2019 

QCRDL 38317, Par. 37
6. Bérubé c. Aouachri-
-Makhlouf 2021 QCTAL 
29871, par 41, 43
7. Bérubé c. Aouachri-
-Makhlouf 2021 QCTAL 
29871, par 46
8. Bérubé c. Aouachri-
-Makhlouf 2021 QCTAL 
29871, par 44

Suite de la page 15 : Ana-
lysis of two decisions on 
an application for rent re-
duction
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4700 des 14 000 logements 
sociaux promis au Québec

Cette situ-
ation de 
développe-
ment immo-

bilier est une mauvaise 
nouvelle pour tous les 
locataires qui attendent 
un logement social : 
Depuis 2018, le gou-
vernement de François 
Legault n’a financé que 
4700 des 14 000 loge-
ments sociaux promis 
au Québec.(1)

Plusieurs organismes 
ont réagi à cette an-
nonce dont le parti li-
béral du Québec qui a 
annoncé des mesures 
phares pour augmen-
ter la création de loge-
ments.

Pour soutenir les loca-
taires et les locateurs, 
le Parti libéral du Qu-
ébec propose :

•     De rendre im-
médiatement dispo-
nible l’argent an-
noncé en novembre 
2021 pour que les 
HLM barricadés so-
ient rénovés et re-
mis rapidement sur 
le marché pour les 
ménages en attente 

d’un logement ;
•     S’assurer que 

chaque dollar in-
vesti dans le lo-
gement abordable 
(PHAQ) ait des 
sommes équivalen-
tes investies pour 
de nouvelles unités 
de logement social 
(AccèsLogis) ;

•     D’augmenter le 
seuil maximal de 
remboursement de 
la TVQ de 300 000 
$ à 500 000 $ pour 
les habitations neu-
ves ;

•     De créer une 
exemption de TVQ 
pour les OSBL en 
habitation pour les 
habitations neuves ;

•     De remettre sur 
pied les crédits 
d’impôt Rénovert ;

•     De créer un pro-
gramme subven-
tionnaire pour la 
rénovation du parc 
immobilier des 
OSBL. 

Certaines de ces pro-
positions s’inscrivent 
dans les demandes de 
l’APQ dont celle de re-
mettre Rénovert.

Le parc locatif privé 
a besoin d’aide pour 
rénover des immeubles 
construits dans les an-
nées 80.

Sans compter la haus-
se des coûts de ma-
tériaux et de la main 
d’œuvre qui devient de 
plus en plus cher, il est 

difficile de rénover cor-
rectement et de façon 
„verte”.

L’Association des Pro-

4700 of the 14,000 social housing units 
promised in Québec
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Chaque année, l’ac-
tualité nous rappel-
le l’importance de 
préciser au locata-

ire que l’enlèvement de la ne-
ige est sous sa responsabilité.

En effet, lorsque le propriéta-
ire décide d’assumer cette 
responsabilité, les conséqu-
ences qui en découlent sont 
importantes. Le propriétaire 
s’expose selon les circon-
stances à des ennuis im-
portants si le locataire se 
plaint de problèmes reliés à 
l’enlèvement de la neige qui 
affectent la jouissance paisible 
des lieux loués. Il y a égale-

ment un risque que le locata-
ire cherche à tenir le propri-
étaire responsable en cas de 
dommages.

Ainsi, lorsque cela est po-
ssible, il est préférable d’im-
partir la responsabilité de 
l’enlèvement de la neige au lo-
cataire en remplissant la sec-
tion appropriée du bail.

Vous trouverez ci-dessous un 
exemple de la section du bail 
remplie en désignant le loca-
taire comme responsable de 
l’enlèvement de la neige.

Si vous avez 

des questions n’hésitez pas à 
nous joindre.

Every year, the news 
reminds us of the 
importance of spe-
cifying to the tenant 

that snow removal is under his 
responsibility.

Indeed, when the owner deci-
des to assume this responsibi-
lity himself, the consequences 
are significant. Depending on 
the circumstances, the lan-

dlord is exposed to significant 
problems if the tenant com-
plains of problems related to 
snow removal that affect the 
peaceful enjoyment of the le-
ased premises. There is also a 
risk that the tenant will seek to 
hold the landlord liable in the 
event of damage.

Therefore, where possible, it 
is best to outsource responsi-
bility for snow removal to the 
tenant by completing the ap-
propriate section of the lease.

Below is an example of the 
section of the lease com-
pleted by designating the 
tenant as responsible for 
snow removal.

If you have any questions 
do not hesitate to contact 
us.

L’enlèvement de la neige : Une 
clause importante au bail
Snow removal: An important clause in the lease

Extrait du formulaire obligatoire du bail
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priétaires du Québec (APQ) espère que 
cette année le budget du Québec 2023-
2024 remettra en place ce crédit d’impôt 
à la rénovation de tout type de bâtiment.

T his real-estate development 
situation is bad news for all 
tenants waiting for social 
housing. Since 2018, the 

Government of François Legault has fi-
nanced only 4700 of the 14,000 social 
housing units promised in Québec. 
(1)

Several organizations have reacted 
to this announcement, including the 
Québec Liberal Party, which anno-
unced top-notch measures to incre-
ase housing creation.
To support tenants and landlords, 
the Québec Liberal Party proposes 
to:
• Make immediately available the 
money announced in November 
2021 for barricaded low-rent housing 
to be renovated and quickly put back 
on the market for households waiting 
for housing;
• Ensure that every dollar invested in 
affordable housing (PHAQ) has equ-
ivalent amounts invested in new so-
cial housing units (AccèsLogis);
• Increase the maximum QST rebate 
threshold from $300,000 to $500,000 
for new dwellings;
• Create a QST exemption for ho-
using NPOs for new housings;
• Re-establish the Rénovert tax cre-
dits;
• Create a subsidy program for the 
renovation of the NPO housing stock.

Some of these proposals are part 
of the APQ’s requests, including the 
one to resubmit Rénovert.
The private rental stock needs help 
to renovate buildings constructed in 
the 80s.

Not to mention the rising costs of ma-
terials and labour that are becoming 
more and more expensive, it is difficult 
today to renovate properly and in an 
“ecological” way.

The Association des Propriétaires du 
Québec (APQ) hopes that this year the 
2023-2024 Québec budget will re-in-
state this tax credit for the renovation 
of any type of building.

(1) https://www.lapresse.ca/actuali-
tes/2023-02-21/au-quebec/seulement-le-
tiers-des-logements-sociaux-promis-ont-ete-

construits.php?fbclid=IwAR0kSFibZDZj5AA
HzoS2ovFcPIyVQuCQqq0nVZAHF5lVAqMn
J0t0S6oGfng

Suite de la page 22 : 4700 of the 14,000 so-
cial housing units promised in Québec
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